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TRIPODE : MOBILISATION GÉNÉRALE LE 27/02
Les  études
épidémiologiques
ont  démontré  que
les agent-es ayant
travaillé au tripode
ont une espérance
de vie inférieure à
la  moyenne.  Et
pourtant,  les
ministres de tutelle
MM  Sapin  et
Ayrault  cherchent
à       jouer la montre  
(dans l’attente que
tou-tes  les
collègues soient décédé-es ?) pour éviter à l’État de
reconnaître le Tripode en site amianté. Cette posture
est scandaleuse et inacceptable !

Nous  appelons  tou-te-s  les  collègues  à  se
mobiliser fortement avec l’intersyndicale le lundi
27  février  à  13h30,  départ  à    l’  arrêt  tripode  du  
Busway.  (Un préavis de grève a été déposé pour
cette journée)

ENCORE DES TRAVAUX À SAINT NAZAIRE

Quatre  ans  que  cela  dure,  quatre  ans  que  les
collègues subissent le contre coup des travaux en site
occupé ! Last but not least, c’est au tour du « grand »
accueil  de  l’hôtel  des  Finances  de  Gaulle  d’être  à
nouveau restructuré. Les nouveaux plans (provisoires)
ont  été  communiqué  et  c’est  toute  le  RDC qui  est
restructuré avec un accueil assez complet de tous les
publics, avec y compris plusieurs caisses.

En attendant,  comme depuis trop longtemps,  c’est
l’accueil  du  public  qui  pâtit  grandement  de  la
situation. Les usagers viennent se casser le nez sur
la porte de l’immeuble de Gaulle pour devoir repartir
à Pressensé. De plus, les SIE ne reçoivent sur place
que 3 matinées les usagers professionnels et ceux-ci
se  redirigent  automatiquement  vers  Pressensé  et
arrivent « pas contents » !

Nous pourrions aussi revenir sur  l’organisation de cet
accueil  où  les  moyens  humains  sont  notoirement
insuffisants pour répondre à l’afflux des redevables… Et
on admire le planning des travaux qui débute la veille
d’une  campagne  IR  qui  s’annonce  périlleuse  avec
l’arrivée probable du prélèvement à la source en 2018.

Plus largement, on ose espérer que l’installation du
nouvel  accueil  à  de  Gaulle  sera  l’occasion  d’une

réflexion de fond sur les conditions d’exercice de la
mission d’accueil qui nous paraît essentielle pour le
service public !

ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE

La journée du 8 mars ne se « fête » pas par un cadeau
ou une distribution de fleurs sur le lieu de travail.  La
Journée internationale pour les droits des femmes est
une journée de lutte pour l’égalité.

En 2017, le contexte politique, social et économique
international comme national  n’offre pas de répit pour
tout-es celles et ceux qui œuvrent à plus d’égalité et de
justice sociale. La banalisation des idées  d’extrêmes
droites,  la  montée  des  conservateurs  dans  les
élections  (aux  États-Unis,  dans  différents  pays
Européens  notamment)  sont  des  signes  inquiétants
pour les droits des femmes.

L’égalité entre les femmes et les hommes est pour
nous  incontournable  parce  qu’elle  participe  du
progrès social. Laisser perdurer les inégalités entre les
femmes et les hommes et s’exercer les violences contre
les femmes,  c’est porter une responsabilité sur le fait
que les idées rétrogrades et les partis qui les portent
progressent.  Des  mesures  ambitieuses  avec  des
moyens dédiés doivent  être mis en œuvre de façon
urgente.  Des  mobilisations  d’ampleur,  combatives  et
solidaires nous permettront de les imposer.

C’est  pourquoi,  avec  d’autres  associations
féministes et syndicales, la CGT appelle à faire du
8 mars 2017 une journée  d’actions et de grèves
pour les droits des femmes.

La direction locale va être interpellée par notre syndicat
sur les questions  d’égalité au sein de la DGFIP et du
suivi  du  protocole  égalité  au  sein  du  ministère  des
Finances. Il semblerait bien que sur ce domaine comme
sur d’autres, la DGFIP ne soit pas vraiment exemplaire.

ALERTE !

Lundi après-midi, l’intersyndicale a rencontré Mme PY,
directrice DRFIP 44 pour lui remettre  un droit d’alerte
en ce qui concerne l’amiante au bâtiment Graslin de
Cambronne. Nous avons insisté sur chaque point de la
motion  d’alerte  à  commencer  par  les  résultats  des
prélèvements  effectués  au  bâtiment  Graslin.  Le
complément  de  diagnostic  est  en  cours  avec  des
préconisations à suivre. Nous avons re-dit toutes nos
réserves  sur  la  méthodologie  employée  et  les
conclusions à en tirer.

Nous invitons les collègues de Cambronne à une
HMI les jeudi 16 février ou 23 février, à 10h30 à la
cafétéria pour un débriefing collectif.
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